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presentation
La présente rédaction intégrée a été élaborée par le Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones sur la base du projet original émané de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), et en tenant compte des contributions, commentaires, et propositions des États et des peuples autochtones depuis le démarrage du processus d’élaboration du projet de Déclaration américaine.

La rédaction intégrée n’a été l’objet ni de consultation ni de négociation, Le Président espère qu’elle sera largement diffusée, et que les États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) pourront l’utiliser dans le cadre des consultations des peuples autochtones concernés au niveau national.

La Présidence propose que l’étape finale des négociations du Projet de Déclaration américaine démarre à partir de cette rédaction intégrée; tienne compte du projet de Déclaration présenté par la CIDH, ainsi que des propositions des États, des représentants des peuples autochtones, des organismes spécialisés ainsi que d’autres entités. À cet effet, les documents élaborés jusqu’à présent sont les suivants: la proposition originale de la CIDH; les propositions écrites des États,et celles des peuples autochtones jusqu’à 2001, et la proposition antérieure de la Présidence regroupées sous le couvert du document en trois colonnes (GT/DADIN/doc.53/02), ainsi que les propositions des États et des peuples autochtones formulées en 2002 (document GT/DADIN/doc.71/02) ainsi que celles formulées en 2003 (document GT/DADIN/doc.122/03 rev.1)

Washington, D.C., le 30 mai 2003

PRÉAMBULE
Les États membres de l’Organisation des États Américains (ci-après les États),
RECONNAISSANT que les droits des peuples autochtones constituent un aspect fondamental et d’importance historique pour le présent et l’avenir des Amériques;

RECONNAISSANT ÉGALEMENT l’importance que revêt pour l’humanité la préservation des cultures autochtones américaines;

1.
Les peuples autochtones et le renforcement national

Reconnaissant que les peuples autochtones sont des sociétés qui remontent aux origines de nos pays, qu’ils font partie intégrante des Amériques, et que leurs valeurs et leurs cultures sont indissolublement liées à l’identité tant des pays où ils habitent que de la région dans son ensemble. 


Conscients que les peuples autochtones ont un rôle spécial à remplir dans le renforcement des institutions de l’État et l’établissement d’une unité nationale se fondant sur les principes démocratiques.

Rappelant que certains des concepts et des institutions démocratiques consacrés dans les Constitutions des États des Amériques tirent leur origine des institutions des peuples autochtones, et que bon nombre de leurs systèmes actuels de participation au processus décisionnel et à l’exercice du pouvoir contribuent au perfectionnement des démocraties dans les Amériques.
Tenant compte de la richesse et de la diversité culturelles des peuples autochtones des Amériques; la variété de conjonctures nationales, et les différents degrés de densité autochtone dans les États américains.
Rappelant la nécessité de développer et de renforcer des cadres juridiques et politiques nationaux pour respecter la diversité culturelle de nos sociétés.
2.
Élimination de la pauvreté 

Reconnaissant que l’élimination de la pauvreté constitue une responsabilité commune et partagée des États, et préoccupés par l’appauvrissement critique et la vulnérabilité des peuples autochtones dans diverses régions des Amériques.

Rappelant que la Charte de l’Organisation des États Américains consacre, au nombre de ses buts essentiels, l’élimination de la pauvreté absolue en soulignant que celle-ci constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples des Amériques.

Gardant présent à l’esprit l’importance que la Charte démocratique interaméricaine accorde à la relation existant entre la démocratie, le développement intégral et la lutte contre la pauvreté.
Rappelant les engagements assumés à l’égard des peuples autochtones par les chefs d’État et de gouvernement lors du Troisième Sommet des Amériques sur la nécessité d’adopter des mesures spéciales pour que ces peuples réalisent pleinement leur potentiel, et sur l’importance de leur inclusion sociale en vue du renforcement de nos démocraties et de nos économies.
Réaffirmant le droit des peuples autochtones à se développer selon les traditions, les besoins et les intérêts qui leur sont propres.
3.
La culture autochtone et l’écologie
Reconnaissant le respect que les peuples autochtones des Amériques vouent à l’environnement et à l’écologie.
Reconnaissant également la valeur des cultures, des connaissances, et des pratiques des peuples autochtones pour un développement soutenu et soutenable et pour une vie en harmonie avec la nature.
4.
Terres, territoires et ressources
Reconnaissant la relation spéciale que les peuples autochtones entretiennent avec leurs terres, leurs ressources et leurs territoires.


Reconnaissant que pour les peuples autochtones, les formes traditionnelles collectives de propriété et d’utilisation de leurs terres, ressources, eaux, et de leur littoral, sont des conditions nécessaires à leur survivance, à leur organisation sociale, à leur développement, à leurs traditions spirituelles, à leur bien-être individuel et collectif; 
5.
La coexistence, le respect et la non-discrimination
Considérant l’importance de l’élimination des différentes formes de discrimination de fait et de droit qui, jusqu’à présent, affectent les peuples autochtones.
Tenant compte de la responsabilité qui incombe aux États de combattre la discrimination raciale, ethnique, la xénophobie, et toute autre forme d’intolérance.
6.
Les instruments des droits de la personne et d’autres avancées juridiques
Réitérant l’universalité, l’indivisibilité, et l’interdépendance des droits de la personne et des libertés fondamentales reconnus par la communauté internationale
Gardant présents à l’esprit les progrès accomplis, au plan international, dans la reconnaissance des droits des peuples autochtones, en particulier, la Convention relative aux  peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants (Convention No 169), 
de l’Organisation internationale du travail.  

Rappelant l’importance qu’attache la Charte démocratique interaméricaine à la promotion et à la protection des droits humains des peuples autochtones, et au respect de la diversité ethnique et culturelle dans les Amériques. 

Considérant les progrès constitutionnels, législatifs, et jurisprudentiels accomplis à l’échelle nationale dans les Amériques pour garantir, promouvoir et protéger les droits et institutions des peuples autochtones, ainsi que la volonté politique des États de continuer à avancer sur la voie de la reconnaissance des droits des peuples autochtones dans les Amériques.
Première section: Champ d’application et portée
Article I.  



1.
La présente Déclaration s’applique aux peuples autochtones des Amériques et à leurs membres, qui au sein des États-nations, sont descendants d’une culture remontant à une période antérieure à la colonisation  européenne, et qui conservent leurs spécificités fondamentales qui les distinguent, telles que la langue, les systèmes normatifs, les us et coutumes, les expressions artistiques, les croyances, les institutions sociales, économiques, culturelles et politiques.


2.
L’auto-identification en qualité d’autochtone doit être un critère fondamental pour déterminer les peuples auxquels s’appliquent les dispositions de la présente Déclaration. Les États doivent assurer le respect du droit à l’auto-identification en qualité d’autochtone tant individuellement que collectivement, conformément aux institutions propres à chaque peuple autochtone.
Article II. 

Les États reconnaissent le caractère multi-ethnique et pluriculturel de leurs sociétés.
Article III.

A l’intérieur des États est reconnu le droit à l’autodétermination des peuples autochtones en vertu duquel ceux-ci peuvent définir leurs formes d’organisation, et promouvoir leur développement social et culturel.
Article IV. 

Aucune partie de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme autorisant, ou encourageant une action quelconque visant à violer ou diminuer, intégralement ou partiellement, l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance politique des États, ou d’autres principes consacrés dans la Charte de l’Organisation des États Américains.

Deuxième section: Droits de la personne
Article V.
Plein respect des droits de la personne


Les peuples et les personnes autochtones ont le droit de jouir pleinement et effectivement des droits humains et des libertés fondamentales consacrés dans la Charte de l’OEA, la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, et dans les cas appropriés, la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi que d’autres instruments internationaux des droits de la personne.  Aucune partie de cette Déclaration ne peut être interprétée comme limitant ces droits ou constituant un déni quelconque de ces droits, ou comme autorisant une action quelconque qui ne soit pas conforme aux principes du droit international, y compris celui des droits de la personne.

Article VI.
Droits collectifs
1.
Les peuples autochtones jouissent  des droits collectifs qui sont indispensables à leur existence, à leur bien-être, et à leur développement en tant que peuples, ainsi qu’à la jouissance des droits humains individuels de leurs membres. 
2.
Dans cette perspective, les États reconnaissent, entre autres, le droit des peuples autochtones à une action collective; à une organisation sociale, politique et économique; à leurs propres cultures, au droit de professer et de pratiquer leurs croyances spirituelles, et d’employer leurs langues.  
Article VII.
Parité hommes-femmes
Tous les droits et libertés reconnus dans la présente Déclaration sont garantis, sur un pied d’égalité,  aux femmes et aux hommes autochtones. Les États condamnent la violence fondée sur le sexe ou l’âge qui empêche et diminue l’exercice de ces droits.
Article VIII.
 Droit d’appartenance à un peuple autochtone
Les personnes et les communautés autochtones ont le droit d’appartenir à un peuple autochtone déterminé, conformément aux traditions et coutumes de ce peuple.

Article IX. Personnalité juridique

Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance de leur personnalité juridique par les États. Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour que cette personnalité juridique respecte les formes autochtones d’organisation, et permette le plein exercice des droits reconnus dans la présente Déclaration.
Article X.  Rejet de l’assimilation


1.
Les peuples autochtones ont le droit de maintenir, d’exprimer et de développer librement leur identité culturelle dans tous ses aspects, à l’abri de toute tentative extérieure d’assimilation.

2.
Les États ne doivent adopter aucune politique d’assimilation des peuples autochtones et de destruction de leurs cultures.
3.
Les peuples autochtones ont droit à ne pas être soumis à une forme quelconque de génocide ou de tentative d’extermination.

Article XI.
Garanties spéciales contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie, et les formes connexes d’intolérance
1.
Les peuples autochtones ont le droit d’être protégés contre le racisme, la discrimination raciale; la xénophobie, ainsi que contre les formes connexes d’intolérance.  Dans cette perspective,  les États doivent adopter des mesures spéciales contre la discrimination, dans la mesure nécessaire, en vue de la pleine jouissance des droits de la personne qui sont reconnus aux plans international et national, et adopter toutes les mesures nécessaires pour que les femmes, les hommes, les fillettes et les garçons autochtones puissent exercer leurs droits civils, politiques, économiques, sociaux, culturels et spirituels.
2.
Les peuples autochtones ont le droit de participer à la détermination de ces garanties spéciales.  

Troisième Section: Identité culturelle
Article XII.
Droit à l’identité culturelle

1.
Les peuples autochtones jouissent du droit à leur intégrité culturelle et à leur patrimoine historique et archéologique, éléments importants tant pour leur pérennité collective que pour leur identité; celle de leurs membres, et celle des États où ils vivent.


2.
Les peuples autochtones jouissent du droit à la restitution de la propriété faisant partie de ce patrimoine dont ils ont été spoliés ou, dans l’impossibilité de cette restitution, à une indemnisation équitable.
3.
Les États doivent garantir le respect et la non-discrimination au regard des styles de vie autochtones, leur vision de l’univers, leurs us et coutumes, leurs traditions, leurs formes d’organisation sociale, leurs institutions, pratiques, croyances, valeurs, vêtements traditionnels et langues.
Article XIII.
Concepts logiques et langues 
1.
Les peuples autochtones jouissent du droit d’employer, de développer, de revivifier et de transmettre aux générations futures leur histoire, leurs langues, leurs traditions orales, leurs philosophies, leurs systèmes de culture et leur littérature propres.  Ils jouissent également du droit de concevoir et de retenir leurs propres noms attachés à leurs communautés, aux membres et aux lieux de cette communauté.  Les États doivent prendre des mesures appropriées pour protéger l’exercice de ce droit en consultation avec les peuples intéressés.

2.
Les États doivent prendre des mesures pour promouvoir la transmission des programmes radiodiffusés et télévisés dans les langues autochtones dans les régions à forte densité de peuples autochtones.  L’État doit également appuyer la création de stations de radiodiffusion et d’autres moyens de communication autochtones.
3.
Les États doivent adopter des mesures effectives pour que les membres des peuples autochtones puissent comprendre et être compris dans le cadre des normes et procédures administratives, judiciaires et politiques.  Dans les régions où prédominent les langues autochtones, les États doivent déployer tous les efforts nécessaires pour que ces langues deviennent langues officielles.
Article XIV.
Éducation
1.
Les États doivent incorporer à leurs systèmes d’éducation nationale des matières qui reflètent la nature interculturelle, multi-ethnique, et multilingue de leurs sociétés. Les peuples autochtones ont droit à une éducation interculturelle bilingue qui  incorpore leur vision de l’univers, l’histoire, le savoir, les valeurs, les traditions spirituelles, et les formes de vie qui leur sont propres.
2. Les peuples autochtones ont le droit:
a. de définir et d’appliquer leurs propres programmes, institutions et installations éducatives;
b. d’établir et d’appliquer leurs propres plans, programmes, cursus et matériels d’enseignement;  

c. de former, d’entraîner et d’accréditer leurs enseignants et administrateurs.  

Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour assurer que ces systèmes d’éducation autochtones garantissent à la population en général l’égalité des chances sur les plans éducatif et enseignant, la complémentarité des systèmes d’éducation nationale.  

3.
Les États doivent garantir que les systèmes éducatifs autochtones soient égaux en qualité, efficacité et accessibilité, et sous tous autres aspects, à ceux qui sont offerts à l’ensemble de la population. De même, les États doivent prévoir les dispositions permettant aux enfants autochtones vivant en-dehors de leurs communautés d’avoir accès à l’éducation dans les cultures et les langues qui leur sont propres.

4.
Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour garantir aux membres des peuples autochtones tous les niveaux d’éducation de qualité égale à celle offerte à la population en général.  De même, les États doivent adopter des mesures efficaces afin de fournir les ressources appropriées pour la réalisation de cet objectif.

Article XV.
Spiritualité autochtone et droit à la liberté de conscience

1.
Les peuples autochtones ainsi que leurs membres jouissent du droit à la liberté de pensée, de conscience, de religion et de croyances.  Ce droit inclut la liberté de les pratiquer en public ou en privé individuellement ou collectivement.


2.
Les États doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour empêcher toute tentative de conversion ou d’imposition de croyances aux peuples autochtones ou à leurs membres sans leur consentement libre et accordé en connaissance de cause.

3.
Les États doivent adopter les mesures nécessaires, en consultation avec les peuples autochtones, pour préserver, respecter et protéger les sites qui leur sont sacrés, y compris les lieux de sépulture, les restes humains, et les reliques.
4.
Les États et leurs institutions doivent garantir que la société dans son ensemble respecte l’intégrité des symboles, pratiques, cérémonies sacrées, expressions et protocoles spirituels autochtones. 
Article XVI.
Relations et liens familiaux 

1.
La famille autochtone doit être respectée et protégée par la société et par l’État.  En conséquence, l’État reconnaît et respecte les différentes formes autochtones de familles, particulièrement la famille élargie, d’union matrimoniale, de filiation, de nom de famille, ainsi que les autres droits de la famille autochtone. Ces formes d’organisation autochtones doivent être respectées par les personnes publiques et privées, y compris les organismes de coopération et de développement. Dans tous les cas, le critère de parité des sexes et générationnel est appliqué.

2.
Pour déterminer l’intérêt supérieur de l’enfant lorsqu’il s’agit d’adoption d’enfants autochtones, de rupture de liens et d’autres situations analogues, les tribunaux et autres institutions pertinentes tiennent compte du droit coutumier et des points de vue, des droits et des intérêts du peuple concerné, y compris les positions individuelles, celles de la famille et de la communauté. Il appartient aux institutions autochtones de se prononcer sur la garde des enfants autochtones.
Article XVII.
Santé

1.
Les peuples autochtones jouissent du droit à l’exercice et à la reconnaissance par l’État de leur médecine traditionnelle, thérapeutique, de leur pharmacopée, de leurs conceptions pratiques et de la promotion de la santé, y compris celles observées pour la prévention des maladies et la convalescence, ainsi que du droit  d’utiliser, de maintenir, de développer et d’administrer leurs propres services de santé, conformément aux normes d’hygiène internationalement reconnues.


2.
Les peuples autochtones ont le droit d’utiliser et de protéger les plantes, les animaux et les minéraux à des fins médicinales sur leurs terres et territoires traditionnels, qui s’avèrent nécessaires pour la pratique de la médecine autochtone.

3.
Les États doivent prendre des mesures pour empêcher que les peuples autochtones soient soumis à des programmes d’expérimentation biologique ou médicale sans leur consentement accordé librement et en toute connaissance de cause.

4.
Les peuples autochtones ont en outre le droit d’utiliser sans discrimination aucune tous les services de santé, et tous les soins médicaux auxquels ont accès la population en général. Les États impriment un accent interculturel aux services médicaux et sanitaires fournis aux peuples autochtones, et prévoient la formation de techniciens et de professionnels autochtones en matière de  santé.
5.
Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour que les peuples autochtones bénéficient d’une amélioration des conditions d’hygiène qui existent dans leurs communautés et qui sont déficientes par rapport aux normes acceptées pour la population en général.
Article XVIII.
Droit à la protection de l’environnement 

1.
Les peuples autochtones ont le droit de vivre en harmonie avec la nature, et dans un environnement sain et sûr, et de bénéficier de conditions indispensables à la jouissance du droit à la vie et à l’exercice de leur spiritualité et au bien-être collectif. 


2.
Les peuples autochtones ont le droit de conserver, de restaurer, de mettre en valeur et de protéger leur environnement et la capacité productive de leurs terres, territoires et ressources.


3.
Les peuples autochtones ont le droit d’être informés et consultés au sujet de mesures qui risquent de porter atteinte à leur environnement, et de participer aux actions et aux prises de décisions qui peuvent les toucher.

4.
Les peuples  autochtones ont le droit de participer pleinement à l’élaboration, la planification, l’aménagement et l’application de programmes et politiques de gouvernement pour la conservation et la mise en valeur de leurs terres, territoires et ressources. 


5.
Les peuples autochtones jouissent du droit de recevoir une assistance de leurs gouvernements dans le but de protéger l’environnement. Ils peuvent également recevoir l’assistance d’organisations internationales conformément aux procédures prévues dans les législations nationales.

6.
Les États doivent interdire, punir, et empêcher, en concertation avec les autorités autochtones, l’introduction, l’abandon ou le dépôt de matériels ou de déchets radioactifs, de substances et de déchets toxiques, en violation des dispositions légales en vigueur; ainsi que la production, l’introduction, le transit, la possession ou l’emploi des armes chimiques, biologiques ou nucléaires dans des terres ou territoires autochtones.


7.
Lorsque l’État déclare qu’un territoire autochtone doit être une zone protégée ou qu’elle est assujettie à des conditions de réserve de vie naturelle, et dans les cas de terres et territoires réclamés par les peuples autochtones, d’aires de conservation, ceux-ci ne doivent être soumis à aucun développement de ressources naturelles sans la participation, en toute connaissance de cause, des peuples intéressés.

Quatrième Section: Droits organisationnels et politiques
Article XIX.
Droits d’association, de réunion, droit à la liberté d’expression et de pensée 


1.
Les peuples autochtones et leurs membres jouissent du droit d’association, du droit de réunion, d’organisation et d’expression, sans ingérence, et conformément à leurs valeurs, us et coutumes, traditions ancestrales, croyances et traditions spirituelles.

2.
Les peuples autochtones ont le droit de se réunir et d’utiliser leurs sites sacrés et cérémoniaux.

3.
Les peuples autochtones ont le droit de maintenir un contact sans restriction, d’entretenir des liens et de mener des activités communes avec leurs membres qui vivent sur le territoire d’un État voisin.
4.
Les États adoptent les mesures destinées à faciliter l’exercice des droits reconnus dans le présent article, en tenant compte des droits des tiers.

Article XX.
Droit à l’autogouvernement 

1.
Les peuples autochtones, dans l’exercice de leur droit à l’auto-détermination interne, ont le droit interne à l’autonomie ou à l’autogouvernement en ce qui a trait, notamment, à la culture, la langue, les questions spirituelles, l’éducation, l’information, les médias, la santé, le logement, l’emploi, le bien-être social, le maintien de la sécurité communautaire, les relations familiales, les activités économiques, la gestion des terres et des ressources, l’environnement et l’accès des non-membres. Ils ont également le droit de déterminer les moyens et les méthodes de financement de ces fonctions autonomes.
2.
Les peuples autochtones jouissent du droit de participer sans discrimination à la prise de décisions à tous les niveaux, sur les questions qui peuvent porter directement atteinte à leurs droits, leur vie et leur destin.  Ils peuvent le faire directement ou à travers des représentants élus par eux conformément à leurs propres procédures.  Ils jouissent également du droit de maintenir et de développer leurs propres institutions autochtones de décision; de bénéficier de l’égalité des chances d’accès et de participation à toutes les institutions et forums nationaux. 

Article XXI.
Droit et juridiction autochtones
1.
Le Droit autochtone doit être reconnu comme partie intégrante de l’ordre juridique de l’État et du cadre du développement social et économique des États. 

2.
Les peuples autochtones ont le droit de préserver et de renforcer leurs propres systèmes juridiques pour le traitement de leurs affaires internes au sein de leurs communautés, et de les appliquer conformément à leurs propres normes et procédures, que ces affaires portent sur le règlement des conflits au sein des peuples autochtones ou sur le maintien de la paix et de l’harmonie internes.


3.
Dans la juridiction de chaque État, les questions relatives aux personnes autochtones et à leurs intérêts sont conduites de manière à assurer le droit des autochtones à être pleinement représentés dans la dignité et l’égalité devant la loi, et si nécessaire, au moyen des services d’un interprète.
4.
Les États doivent prendre des mesures pour renforcer la capacité juridictionnelle des peuples autochtones; établir leur compétence, et la coordonner avec les autres juridictions nationales, au besoin. De même, les États doivent prendre des mesures visant à la connaissance du Droit autochtone et des coutumes de ces peuples, et à leur application par la judicature, ainsi qu’à leur enseignement dans les Facultés de Droit.
Article XXII.
Contributions des systèmes juridiques et des organisations autochtones

1.
Les États doivent faciliter l’inclusion dans leurs structures organisationnelles nationales, au besoin, des institutions et pratiques traditionnelles des peuples autochtones, en consultation et avec le consentement de ces peuples.


2.
Les institutions appartenant à chaque État qui desservent les peuples autochtones, ainsi que leurs politiques respectives d’intérêt public doivent être conçues en consultation et avec la participation des peuples intéressés, en vue de renforcer et de promouvoir l’identité, la culture, les traditions, l’organisation et les valeurs de ces peuples.

Article XXIII.
Traités, accords et arrangements constructifs
Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance, au respect et à l’application des traités, conventions et autres arrangements qui pourraient avoir été conclus avec les États ou à leurs successeurs conformément à leur esprit et à leur intention, et à faire en sorte que ces instruments soient respectés et observés par les États.

Cinquième Section : Droits sociaux, économiques et de propriété
Article XXIV.
Formes traditionnelles de propriété et de survivance culturelle. Droit aux terres et territoires et aux ressources

1.
Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance de leurs biens, et de leurs droits de propriété en ce qui concerne les terres, territoires et ressources qu’ils ont occupés historiquement, ainsi qu’à l’usage des terres, territoires et ressources auxquels ils ont traditionnellement eu accès sur un pied d’égalité pour mener à bien leurs activités traditionnelles et de subsistance, conformément aux principes du système juridique de chaque État. Ces droits s’étendent également aux eaux, aux mers côtières, à la flore, à la faune, et aux autres ressources de cet habitat, ainsi qu’à l’environnement, en vue de leur préservation pour ces peuples et pour les générations futures.


2.
Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance juridique des modalités et formes diverses et particulières de propriété, de possession, et de contrôle de leurs terres et territoires, dans le respect des principes du système juridique de chaque État. Les États établissent les régimes spéciaux appropriés pour cette reconnaissance, et pour la démarcation de ces terres et territoires, et la consécration effective des titres de propriété.

3.
Les droits des peuples autochtones à leurs terres et territoires qu’ils occupent ou ont historiquement utilisé sont permanents, exclusifs, inaliénables, imprescriptibles et insaisissables. 

4.
Les titres de propriété ne sont modifiés que d’un commun accord intervenu entre l’État et le peuple autochtone concerné dans la pleine connaissance et la pleine compréhension par ceux-ci de la nature et des attributs de cette propriété et de la proposition de modification. L’accord par le peuple autochtone intéressé doit être accordé conformément à ses pratiques traditionnelles et à ses us et coutumes.

5.
Les peuples autochtones ont le droit d’attribuer les titres de propriété au sein de leur communauté conformément à leurs valeurs, us et coutumes.


6.
Les États prennent les mesures appropriées afin de prévenir, empêcher, et punir toute incursion ou toute utilisation de ces terres, territoires ou ressources par des personnes étrangères à ceux-ci qui s’en arrogent la propriété, la possession ou le droit de les utiliser. 

7.
Lorsque l’État est propriétaire des minerais ou des ressources du sous-sol, ou s’il a des droits sur d’autres ressources existant sur les terres et territoires des peuples autochtones, les États doivent mettre en place ou observer des procédures de participation des peuples intéressés, dans le cadre desquelles ceux-ci peuvent déterminer si leurs intérêts ne sont pas lésés, et dans quelle mesure ils le sont, avant d’entreprendre ou d’autoriser un programme quelconque de prospection, de planification ou d’exploitation des ressources existant sur leurs terres et territoires.  Les peuples intéressés doivent participer aux bénéfices découlant de telles activités, et percevoir des indemnités équitables pour chaque dommage qu’ils pourraient subir en conséquence de ces activités.

8.
Les États fournissent, au sein de leurs systèmes juridiques, un cadre légal et les ressources juridiques effectives pour protéger les droits des peuples autochtones visés dans le présent article.
Article XXV.
Des déplacements et réinstallations

1.
Les États ne peuvent déplacer ou réinstaller les peuples autochtones sans leur consentement libre, véritable, public et bien averti, à moins que des conditions d’urgence nationale ou d’autres situations exceptionnelles d’intérêt public ne l’exigent, et dans tous les cas après avoir  immédiatement remplacé leurs terres par des terres satisfaisantes de qualité égale ou supérieure et de statut juridique identique, et en leur avoir garanti le droit de retour si les causes ayant provoqué leur déplacement cessent d’exister.

2.
Les peuples autochtones ainsi que leurs membres déplacés ou réinstallés doivent être indemnisés pour toute perte ou tout dommage qu’ils auraient subi en conséquence de ce déplacement
Article XXVI.
Peuples autochtones volontairement enclavés  

1.
Les peuples autochtones volontairement enclavés ont le droit de vivre dans ces conditions et librement conformément à leurs traditions ancestrales.

2.
Les États adoptent des mesures appropriées pour protéger les territoires, l’environnement et les cultures des peuples enclavés, ainsi que l’intégrité corporelle de leurs membres. Ces mesures incluent celles qui s’avèrent nécessaires pour éviter les incursions sur leurs territoires.
Article XXVII.
Droit du travail

1.
Les autochtones, peuples et individus, jouissent pleinement des droits et garanties reconnus par la législation relative au travail, et de bénéficier de mesures spéciales pour redresser, réparer et empêcher la discrimination dont ils auraient été l’objet.


Les États doivent adopter des mesures immédiates et efficaces pour garantir que les fillettes et les garçons autochtones soient protégés contre toute forme d’exploitation dans le travail.


2.
Dans la mesure où les peuples autochtones ne sont pas protégés efficacement par la législation applicable aux travailleurs en général, les États prennent les mesures spéciales qui pourraient s’avérer nécessaires afin:

a. de protéger les travailleurs et les employés membres des communautés autochtones en matière d’établissement de contrats de travail, pour qu’ils obtiennent des emplois et des conditions de travail justes et équitables;

b. d’établir et d’améliorer le service d’inspection du travail et l’application des normes dans les régions, entreprises ou activités de travail salariées auxquelles prennent part des travailleurs ou employés autochtones.

c. de garantir que les travailleurs autochtones:

i. jouissent de l’égalité des chances et de traitement dans toutes les conditions d’emploi, dans la promotion et l’avancement, et les autres conditions précisées dans le droit international;

ii. jouissent du droit d’association, du droit de se consacrer librement aux activités syndicales et du droit de conclure des conventions collectives avec les employeurs et les organisations de travailleurs, soit directement ou à travers leurs autorités traditionnelles;

iii. ne sont pas soumis à un harcèlement racial, sexuel ou de toute autre nature;

iv. ne sont pas soumis à des systèmes d’engagement coercitif, y compris des contrats de service sous condition ou toute autre forme de servitude, que ces systèmes se fondent sur la loi ou sur la coutume ou sur un arrangement individuel ou collectif qui deviendront de toute façon nuls;

v. ne sont pas soumis à des conditions de travail dangereuses pour la santé et la sécurité personnelle;

vi. reçoivent une protection spéciale quand ils prêtent leurs services comme travailleurs saisonniers, occasionnels ou migrants, ou quand ils sont recrutés par des fournisseurs de services de main-d’œuvre qui reçoivent les avantages de la législation et des pratiques nationales qui doivent être conformes aux normes internationales des droits de la personne établis pour cette catégorie de travailleurs;
vii. assurent que leurs employeurs soient pleinement au courant des droits des travailleurs autochtones conformément à la législation nationale et aux normes internationales ainsi que des ressources et actions qui sont prévues pour protéger ces droits.
Article XXVIII.
Protection du patrimoine culturel et de la propriété intellectuelle

1.
Les peuples autochtones ont droit à la reconnaissance et à la propriété intégrale, au contrôle et à la protection de leur patrimoine culturel au moyen de régimes spéciaux qui envisagent la nature communautaire de cette propriété. Ces régimes doivent être établis avec le consentement et la participation en toute connaissance de cause de ces peuples.


2.
Les peuples autochtones ont également le droit à la protection juridique de ce patrimoine au moyen des patentes, des marques commerciales, des droits d’auteur et d’autres procédures générales consacrées dans la législation régissant la propriété intellectuelle.


3.
Ce patrimoine des peuples autochtones comprend entre autres le savoir, la conception et les procédures ancestrales ainsi que  les manifestations artistiques, spirituelles, technologiques, scientifiques et biogénétiques et les connaissances autochtones relatives à l’utilité et aux qualités des plantes médicinales.

Article XXIX.
Droit au développement

1.
Les peuples autochtones ont le droit de décider de manière autonome, les valeurs, objectifs, priorités et stratégies qui orientent leur développement.  Ce droit couvre la participation au processus de détermination et d’élaboration des programmes de santé, de logement et d’autres programmes économiques et sociaux qui les touchent, et, dans la mesure du possible, d’administration de ces programmes en passant par leurs propres institutions. Les peuples autochtones ont le droit, sans discrimination aucune, d’obtenir les moyens appropriés pour leur développement, y compris ceux émanés de la coopération internationale, et de contribuer, selon leurs propres modalités, au développement national.

2.
Les États doivent prendre les mesures nécessaires pour que les décisions relatives à tout plan, programme ou projet qui touchent directement les droits ou conditions de vie des peuples autochtones soient faites en consultation avec ces peuples afin que soient reconnues leurs préférences dans ce domaine, et que ces décisions ne comportent aucune disposition qui risque d’avoir pour résultat des effets négatifs pour ces peuples.  Ces consultations doivent être effectuées de bonne foi et d’une manière appropriée aux circonstances, dans le but d’arriver à un accord ou d’obtenir le consentement au sujet des mesures proposées.


3.
Les peuples autochtones ont droit à une indemnisation juste et équitable pour tout préjudice qu’en dépit des garanties précédentes, l’exécution de ces plans, programmes et projets leur aurait causé.  Ils ont également droit à que soient adoptées des mesures pour atténuer les impacts adverses à l’écologie, l’économie, les domaines social, culturel ou spirituel.

Article XXX.
Protection en cas de conflits armés  

En cas de conflit armé, les États prennent les mesures spéciales, en accord avec les peuples autochtones intéressés, pour protéger les droits humains, les institutions, terres, territoires et ressources des peuples autochtones.

Sixième Section: Dispositions générales
Article XXXI

Les États doivent garantir la jouissance intégrale des droits fondamentaux civils, politiques, économiques, sociaux, culturels et celles rattachées aux traditions spirituelles des peuples autochtones, et adoptent les mesures législatives et autres nécessaires pour assurer le respect des droits reconnus dans la présente Déclaration.
Article XXXII

La détermination de la nature et la portée des mesures qui doivent être prises pour donner les suites nécessaires à la présente Déclaration doit être marquée par la flexibilité; elle doit tenir compte des spécificités de chaque pays, et doit découler de consultations véritables et bien averties des peuples autochtones intéressées.
Article XXXIII

Toute interprétation et toute application de la présente Déclaration doivent respecter les droits fondamentaux de la personne humaine, la démocratie et les principes constitutionnels de chaque État.
Article XXXIV

Aucune partie de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme entraînant la diminution  ou l’extinction de droits en vigueur ou de ceux qui pourraient leur être reconnus à l’avenir.
Article XXXV

Les doits reconnus dans la présente Déclaration constituent  les normes minimales nécessaires à la survivance, à la dignité et au bien-être des peuples autochtones des Amériques.
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